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Alstom Transport Saint-Ouen 

Saint-Ouen, le 18/06/2014 

 

COMPTE RENDU DE L’ENTREVUE AVEC LE 
MINISTRE DE L’ECONOMIE 

Les organisations syndicales du groupe Alstom ont été reçues le 17 juin par M. Arnaud 

Montebourg, ministre de l'économie. 

M. Montebourg a fait état d'une offre conjointe de Mitsubishi Heavy Industries (MHI) et de 

Siemens déposée auprès d'Alstom, faisant suite aux démarches de ses services : 

Le schéma présenté repose sur plusieurs prises de participations minoritaires de MHI 

(Mitsubishi Heavy Industries) dans les activités Turbines vapeur (40%), GRID (20%) et Hydro 

(20%). Pour sa part, SIEMENS acquerrait l’activité Turbine à gaz et les services afférents. Le 

groupe Alstom conserverait le reste des activités. 

M. Montebourg a indiqué que l’Etat était prêt à entrer dans le capital du groupe Alstom, même 

éventuellement avec une part supérieure à celle que prendrait MHI, pour devenir un 

actionnaire pérenne. 

Pour nous le maintien du groupe avec ses deux branches principales que sont l’énergie et le 

transport irait dans le bon sens, ainsi que l’entrée de l’Etat dans le capital d’Alstom. 

En ce qui concerne l’emploi, FO lui a dit que le meilleur engagement en faveur de la 

préservation des emplois serait de faire annuler les plans de licenciements déjà lancés 

dans le groupe Alstom (182 suppressions de postes sur le siège de Transport à Saint-

Ouen, 87 suppressions de postes sur IS&T, déplacement d’une partie de GRID La 

Défense à Massy,…). Il nous a répondu que l’Etat n’avait pas d’administrateur chez Alstom 

et qu’il ne pouvait pas influer sur ce point. 

Nous avons rappelé notre opposition à l’offre de General Electric (GE) qui aboutirait à un 

démantèlement d’Alstom et fragiliserait gravement la branche Transport.  

FO a demandé à M. Montebourg si le gouvernement s’engageait à bloquer cette offre si elle 

était retenue par le Conseil d’Administration (CA) d’Alstom comme offre privilégiée, le décret 

du 14 mai permettant au gouvernement de le faire. Il nous a répondu que la décision n’était 

pas encore prise, étant donné que GE pouvait encore modifier son offre avant la tenue du CA 

d’Alstom. 

FO maintient sa revendication de prise de contrôle du groupe Alstom par 

l’Etat par une prise de participation majoritaire dans son capital afin que 

l’Etat donne la garantie du maintien de tous les sites industriels du 
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groupe, de toutes ses activités et de tous les emplois. 

Lors de l’entrevue du 21 mai, A. Montebourg nous avait relaté que lors d’une rencontre en 

mars avec Patrick Kron, ce dernier lui avait fait part de son intention de supprimer 5000 

emplois dans le monde dont 1000 en France principalement dans le secteur du transport 

ferroviaire. 

Ceci donne une indication de ce qu’entraînerait le démantèlement : des suppressions 

d'emplois par milliers.  

Les promesses de GE ou de Siemens de maintenir les emplois ne les engagent à rien du 

tout. Avant de prétendre développer l'emploi en France en cas d'acquisition de la branche 

énergie, GE ferait bien de commencer par retirer son plan de suppressions de postes sur 

Belfort ! Rappelons que GE a fermé 31 usines aux USA entre 2008 et 2011 laissant ainsi 

19000 salariés sur le carreau ! Qui peut croire qu'il hésiterait à le faire en France ? 

Le PDG de Siemens a quant à lui d’ores et déjà annoncé le 30 mai dernier 11600 

suppressions de postes dans le monde, qui s’ajoutent aux 15000 déjà programmées l’an 

dernier ! 

Nous maintenons notre proposition faite aux autres organisations syndicales d’un appel 

commun à la grève et à un nouveau rassemblement au ministère pour : 

- le maintien de l’intégrité du groupe ; 

- la recapitalisation par l’Etat avec la mise en place d’une véritable 

stratégie industrielle qui préserve les sites, les activités, les technologies 

du groupe ainsi que tous les emplois ; 

- l’abandon des plans de licenciements. 

A la réunion extraordinaire du CCE du 17 juin, FO a demandé la prolongation du moratoire 

sur le plan de licenciements à OMEGAT. La Direction a convoqué une réunion de négociation 

du PSE pour le 25 juin. 

POUR LA DÉFENSE DE VOS INTÉRÊTS, NOUS 
VOUS APPELONS À ADHÉRER À FO, SYNDICAT 
LIBRE ET INDÉPENDANT ! 

 
www.fo-sif.org 

Pour tout contact : Charles MENET, p.6018; Xavier KREBS, p.6004; 
Yves STROBBE, p.6617; Jean-Marie VERLOT, p.6459; Michel 
GARCIA, p.6343; Catherine BOUZARD, p.1367.  

www.fo-alstom.com 

 


